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L'analyse d'impact budgétaire (AIB) a fait son entrée officielle dans l'univers de l'économie de 
la santé en France avec la publication du guide méthodologique élaboré sous les auspices du 
CES en 2008. Cette initiative, qui met la France au niveau international, témoigne du 
développement de cette approche depuis les années 2000. Pour en présenter les principales 
caractéristiques, une comparaison de l'AIB avec l'évaluation économique (EE) s'avère utile.
Objet et nature de l'analyse d'impact budgétaire
Prenant son origine dans le calcul du coût brut global associé à l'éventuelle généralisation 
d'une stratégie sanitaire comme on en trouvait encore en conclusion d'une étude d'évaluation 
économique il y a quelques années, l'AIB désigne aujourd'hui une approche plus sophistiquée. 
Elle vise avant tout à répondre à la question de l'accessibilité financière (affordability) d'une 
stratégie, en mesurant l'incidence financière sur le budget d'un agent payeur de sa mise en 
oeuvre (ou de son retrait). En cela, l'AIB traite une question mal appréhendée par l'EE qui, si 
elle est fondée sur la logique de la maximisation sous contrainte budgétaire, est incapable en 
pratique de déterminer les interventions les plus efficientes dans l'enveloppe budgétaire 
disponible, du fait de l'impossibilité d'estimer le ratio coût-efficacité de tout l'arsenal 
thérapeutique.
En outre, la substitution de nouveaux produits de santé à d'anciens qui deviendraient 
relativement moins efficients se révèle problématique, d'où une augmentation des dépenses 
difficile à maîtriser. Mais, là où l'EE s'en remet à une valeur seuil en deça de laquelle on 
devrait accepter toute technologie nouvelle, au risque d'une escalade financière incontrôlée, 
l'AIB cherche à déterminer précisément les conséquences budgétaires de chaque innovation. Il 
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stratégie, et l'AIB, mobilisée pour en évaluer l'incidence financière.
Cette complémentarité des deux approches tient également à ce que l'EE est une analyse 
normative recherchant l'efficience du système de santé, quand l'AIB relève d'une analyse 
positive des conséquences financières d'une décision.
Le bon usage de ces outils voudrait donc que, pour toute stratégie préalablement identifiée 
comme efficiente par l'EE, l'AIB soit ensuite mobilisée pour estimer l'impact de sa mise en 
oeuvre éventuelle sur le budget du payeur, en lui permettant de vérifier s'il en a la capacité de 
financement ou de prévoir et de planifier les moyens de financement nécessaires. Pour autant, 
il ne faut pas sous-estimer la possibilité d'un mésusage de l'AIB dans un contexte décisionnel 
peu perméable à l'argumentaire de l'EE dans les négociations de prix-remboursement. On 
pourrait  ainsi assister à un processus dichotomique d'évaluation des technologies de santé, 
recourant à l'Evidence-Based Medicine (EBM) pour juger de leur efficacité clinique, avant de 
faire intervenir l'AIB pour en apprécier les conséquences financières, sans jamais mettre 
directement en relation les coûts et les effets de santé. Les décisions de prix-remboursement 
ne relèveraient alors plus de la logique de l'efficience économique mais de l'évaluation 
financière.
Les modalités de l'analyse d'impact budgétaire
Dans la pratique courante, on trouve deux approches relevant de l'AIB suivant l'acception 
donnée à la notion d'impact budgétaire :
 Pour les pays en développement, la préoccupation porte sur le financement soutenable 
des dépenses de santé. Ainsi, l'Alliance Mondiale pour les Vaccins et la Vaccination 
(GAVI) conditionne son intervention à l'élaboration par chaque pays bénéficiaire d'un 
Plan de Viabilité Financière (PVF), dont l'objectif est non seulement d'évaluer les 
coûts   futurs   et   le   besoin   de   financement   générés   par   le   développement   des 
programmes de vaccination, mais aussi de définir la stratégie de financement pour 
couvrir ces besoins. Dans cette acception, l'AIB englobe donc l'évaluation des besoins 
et des modalités de financement.
 Pour les pays développés, l'insistance est plus étroitement mise sur l'évolution pluri-
annuelle des dépenses associées à une stratégie thérapeutique, laissant ouverte la 
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Budgétaire (MIB) qui évaluent l'incidence d'une stratégie sur le budget du payeur, 
compte tenu du rythme de sa diffusion, de son éventuelle substitution partielle à 
d'autres stratégies, et de l'évolution de la population traitée.
L'élaboration d'un modèle d'impact budgétaire
La spécification d'un MIB nécessite une réponse à de nombreuses questions qu'on peut classer 
en trois catégories.
1. Des questions identiques à celles pertinentes pour l'EE avec des réponse similaires :
 Quel est l'objet de l'étude ? Il peut s'agir de l'introduction d’un nouveau bien ou 
service médical, d'une nouvelle technologie ou technique médicale, d'une pratique 
diagnostique ou d'une recommandation ou réglementation. Le champ couvert par 
un MIB est fondamentalement le même que celui d'une EE, ce qui permet leur 
complémentarité.
 Quel regard temporel adopter ? L'approche peut aussi bien être prospective (pour 
simuler l'impact prévisible d'une innovation) que rétrospective (pour vérifier le 
bien-fondé d'une prévision ou d'une décision antérieure). Les deux approches 
peuvent donc aussi bien être utilisées avant qu'après la mise en oeuvre d'une 
stratégie.
2. Des questions identiques mais des réponse différentes :
 Quelle est la population concernée ? Au profil individuel du patient représentatif 
pertinent pour une EE, on peut opposer le dénombrement actuel et futur de la 
population cible utile pour un MIB, identifiée en prospectif par les données 
épidémiologiques sur les indications du RCP et de l'AMM, ou par la population 
effectivement traitée en rétrospectif (observation des pratiques).
 Selon quelle perspective évaluer les coûts ? Si le point de vue sociétal fait 
référence pour une EE, c'est le point de vue d'un payeur ou d'un acteur qui est 
pertinent pour un MIB (organismes d’assurance, hôpitaux)
 Quel est l'horizon temporel pertinent ? A l'horizon idéal « vie entière » de l'EE, on 
oppose un horizon de court/moyen terme de 3 à 5 ans dans le cadre d'un MIB 
(cette durée étant pertinente pour la programmation budgétaire et les échéances 
réglementaires).
 Quel périmètre des coûts retenir ? Dans une EE, on inclut généralement les coûts 
directs (médicaux et non médicaux), voire les coûts indirects associés à chaque 
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nouveau traitement les coûts induits et en soustrayant les coûts évités. Ces trois 
composantes sont en général des coûts médicaux, mais comprennent aussi les 
coûts de gestion et les paiements de  transfert. Ainsi, l'impact budgétaire pour 
l'assurance maladie d'une nouvelle chirurgie par voie laparoscopique, moins 
invasive, est composé du coût de l'innovation (le temps supplémentaire du geste 
chirurgical et les équipements spécifiques nécessaires), des coûts induits (les 
consultations préalables et la gestion d'un service de chirurgie de jour), et des coûts 
évités (les séjours hospitaliers et les indemnités journalières économisés).
 Comment valoriser les coûts ? Le principe du coût d’opportunité, pertinent dans 
une EE, ne l'est pas pour un MIB. Ce sont les débours effectifs pour l'institution 
concernée qu'il faut appréhender, en fonction des prix et tarifs et des taux de 
remboursement applicables. 
 Faut-il pratiquer l'actualisation ? Un ratio coût-efficacité « vie entière » dans une 
EE suppose l'actualisation des coûts et des effets, l'impact budgétaire est présenté 
par une chronique de dépenses annuelles,  de façon à respecter le  calendrier 
budgétaire. Il s'agit en effet d'estimer le coût global annuel pour la population 
traitée, et non le ratio coût-efficacité par patient représentatif.
 Comment présenter les résultats ? Si une EE fait souvent l'objet d'une publication, 
c'est rarement le cas pour un MIB. Elaboré pour un usage interne par son 
destinataire, il donne lieu à la remise d'un rapport présentant les méthodes et les 
résultats, mais aussi à la fourniture du modèle lui-même sous la forme d'un tableur 
avec son mode d’emploi, de façon à permettre à l'institution d'effectuer ses propres 
simulations.
3. Des questions propres aux MIB :
 Quel est l’arsenal thérapeutique à considérer ? Pour estimer les conséquences 
budgétaires de l'introduction d'une stratégie thérapeutique, il faut connaître la 
structure de la pratique courante et la population traitée, et la structure future 
compte tenu de la diffusion  progressive de l'innovation et de l'évolution de la 
population rejointe.
 Faut-il tenir compte de l’évolution concomitante de l’environnement ? Deux points 
de   vue   peuvent   prévaloir.   D'un   côté,   on   peut   justifier   le   besoin   de   geler 
l’environnement (démographique, économique, réglementaire), de façon à obtenir 
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souhaiter tenir compte de l’évolution des variables d’environnement pour faire un 
exercice de prévision budgétaire pertinent pour l'institution visée.
D'une manière générale, toutes ces différences permettent de montrer que l'analyse de l'impact 
budgétaire d'un programme de santé ne doit pas être confondue avec une analyse coûts-
bénéfices partielle dans laquelle la mesure des effets serait restreinte aux dépenses évitées, au 
moins parce que le surcoût net éventuel est présenté comme une chronique de coûts annuels 
dans un cas, comme un coût global actualisé dans l'autre.
Conclusion : quels fondements analytiques pour l'AIB ?
La distance entre les deux approches conduit à se poser la question de savoir si l'AIB relève 
bien de l'analyse économique. Une certaine ressemblance apparaît certes dans la logique d'un 
MIB avec l'analyse en termes d'effet de substitution et d'effet de revenu de la microéconomie 
de base. Un MIB intègre bien les effets de substitution possibles entre les différentes 
stratégies disponibles dans les différents scénarios qu'il appréhende, tandis que l'impact 
budgétaire qui en résulte donne la mesure du revenu libéré ou requis, mais pas son affectation. 
Mais cette similitude formelle ne suffit pas à en faire un outil standard de l'analyse 
économique, posant alors le problème de sa construction comme instrument ad hoc. D'où la 
nécessité d'en encadrer l'usage par des recommandations de bonne pratique.
Page 5